1 (Gus. 
quetle, 


harvet, 
, Me 


onlier, 


d, Lié 


"nbuss- 


“harlot, 
’eelers, 


ouruet- 
lonllié, 


Année 1956. — N° 7. 


Le Numéro: 15 francs. 


Dimanche 22 Avril 1956. 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 


AVIS ET RAPPORTS 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 


ABONNEMENTS : METROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 250 #r.; ETRANGER : 450 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13. Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


AJOUTER 2O FRANCS 


SESSION 


DE 


1956 


Séance du 19 Avril 1956. 


SOMMAIRE 
Etude du problème sarrois, 


LE PROBLEME SARROIS 
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AT COURS DE SA SÉANCE PLÉNIÈRE DU 19 AVRIL 1956 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application des articles 1* et 2 de sa loi organique du 20 mars 1951 
et de l’article 28 du règlement intérieur.) 


Le vote d'une majorité des électeurs sarrois lors du référen- 
äum du 23 octobre 1955, a eu pour conséquence Je rejet du 
statut européen qui leur était proposé et a rendu caduques les 
conventions franco-allemandes du 23 octobre 1954 ainsi que les 
conventions franco-sarroises du 3 mai 1955 qui n'avaient été 
conclues que dans cette perspective. 


Les conventions franco-sarroises du 20 mai 1953 restent donc 
en vigueur jusqu’à la conclusion du traité de paix. 


Cependant, à tort ou à raison, les deux Gouvernements ont 
engagé des négociations. C’est sur les conséquences éventuelles 
de ces négociations, sur le plan économique, que le Conseil 
économique doit se pencher en vue de l'information du Gouver- 
nement et du Parlement. 


Le Conseil économique estime que les intérêts permanents et 
essentiels détenus par la France en Sarre reposent sur des bases 
juridiques incontestables et que les courants d'échanges, les 
Uns traditionnels, les autres nouveaux, dus à une complémen- 
larité naturelle, ont renforcé ces droits. . 


L'Union économique et douanière franco-sarroise a permis 
depuis dix ans une active et féconde coopération entre les deux 
pays, et a apporté à la Sarre la prospérité et à la France d’indis- 
pensables appoints à son économie. 

Il en résulte que la France ne saurait admettre de modifica- 
tions au statu quo que dans la mesure où celles-ci ne léseraient 
aucun de ses intérêts essentiels, 


L — LES RAISONS DU RATTACHEMENT ECONOMIQUE 
DE LA SARRE A LA FRANCE 


Les événements qui se sont déroulés en Europe depuis cinq 
ans, Ont contribué à laisser oublier les raisons pour lesquelles 
s’est opéré le rattachement économique et monétaire de la 
Sarre à la France, 


Au lendemain de la guerre, tous les partis politiques français 
se sont prononcés en faveur de celte union économique qui ne 
supposait d’ailleurs pas une annexion territoriale. 


Cette situation, il est à peine besoin de le rappeier, ne consti- 
tuait pas pour l’économie sarroise un bouleversement doinima- 
geable. 
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Avant 1815, la France avait apporté à la Sarre les moyens de 
réaliser dans l’ordre et de la facon la Fc favorable sa révolu- 
tion industrielle qui fût le point de départ de sa destinée éco- 
nomique. 

Mais, sans nous attacher à ces souvenirs lointains, il est bon 
de rappe:er que, même entre 1871 et 1918, la Sarre était ratta- 
chée à une entité économique beaucoup plus vaste que celle de 
l'Allemagne de 1919. 

Depuis 1920, ce territoire était assujetti au régime français. 
La France exerçait une prédominance économique ; la monnaie 
française était seule monnaje légale; les mines de charbon 
étaient françaises et des investissements considérables de capi- 
taux français ont permis à l’industrie sidérurgique sarroise de 
prendre l'importance que l’on connaît, 

Depuis 1925, la Sarre était incorporée au territoire douanier 
français, comme l'avaient été dès le lendemain de la guerre 
l'Alsace et la Lorraine. 


Du point de vue strictement économique, ce n’est pratique- 
ment qu'entre 1935 et 1940, que la Sarre avait vu son économie 
rattachée uniquement à celle de l'Allemagne, rattachement dont 
la course aux armements avait sans doute réduit les consé- 
quences dommageables. 


En 1946, les revendications françaises non seulement furent 
considérées comme parfaitement légitimes par les alliés ocei- 
dentaux, mais encore ont répondu aux souhaits de la grande 
majorité des Sarrois. 

Au nom du Royaume-Uni, M. Bevin à appuyé au conseil des 
ministres des affaires étrangères tenu à Moscou en 1947, la 
demande française touchant au détachement politique et écono- 
mique de la Sarre par rapport à l'Allemagne. 


Quelques années plus tard, la position britannique était favo- 
rable aux intentions du Gouvernement français de donner une 
base contractuelle aux arrangements intervenus. 

L’attitude des Etats-Unis n’a pas été moins nette. En juillet 
1946, M. Byrnes a exprimé son accord sur le principe d’une 
administration française et, dans son discours de Stuttgart, il 
expliquait l'attitude américaine en soulignant que la France 
avait connu trois invasions allemandes et que l’économie sar- 
roise avait été longtemps incorporée au système français. 


Quant à l'attitude des Sarrois, elle vaut d’être rappelée briè- 
vement : 


Dès le lendemain de la guerre un important mouvement 
s'était développé pour le rattachement de la Sarre-à la France, 
et sous réserve de voir respecter les caractéristiques culturelles 
de leur pays, les chefs des trois grands partis politiques avaient 
formellement accepté le principe d’une politique d'orientation 
francaise, ainsi es l’a rappelé, dans son rapport bien connu, 
au Conseil de l’Europe, M. Van der Goes van Naters. 


Les fondements politiques et moraux de l’incorporation de la 
Sarre dans le système économique français sont done parfaite- 
ment incontestables, Personne, d'ailleurs, ne s'est avisé de le 
contester au moment de la signature du traité instituant la 
C. E. C. A. et notre pays n'aurait, dans une telle éventualité, 
certainement pas donné son adhésion au traité. 


Le fondement de l'Union économique franco-sarroise doit être 
distingué du problème des réparations proprement dites, dont il 
parait utile de rappeler ici les données, 


Le règlement des réparations en Sarre. 


Dès le début de 1945, la conférence de Yalta, proclama que 
l'Allemagne serait tenue de réparer dans toute la mesure du 
possible les dommages causés par elle aux alliés et que les 
réparations seraient versées non plus en or ou en devises étran- 
gères, comme après 1914-1918, mais en nature, 

La conférence de Postdam décida d'ailleurs, en juillet 1945, 
que la capacité de production excédant la marge de fabrication 
apte à assurer au peuple allemand un standard de vie raison- 
nable devrait être enlevée sous la forme de prélèvements 
d'équipements. La conseil de contrôle serait chargé de pour- 
suivre la mise au point du « plan général pour les réparations 
et le niveau de l'économie allemande d’après guerre », qui 
devrait permettre de déterminer l’ensemble des équipements 
industriels disponibles pour les réparations. 


En tant que territoire allemand ayant participé à la guerre 
contre les nations alliées, la Sarre était tenue de contribuer 
aux réparations. Autorisée à prendre possession des biens 
allemands en Sarre, la France exerça son droit en se confor- 
mant strictement à la procédure applicable en zones améri- 
caine, anglaise et française et jeta son dévolu sur les seules 
entreprises ayant fait antérieurement l’objet d’une déclaration 
de disponibilité prise par le comité de coordination, organe 


exécutif du conseil de contrôle allié, sur proposition du comité 
de l’industrie et après décision du directoire de l'économie, 
Les inventaires des biens transférables établis en Ætonformité 
des règles fixées par le conseil de contrôle furent définitivement 
arrêtées après contrôle de Ia direction des réparations-restitu- 
tions de Baden-Baden, aux chiffres suivants: 


(En RM 1938, mounaie de compte utilisée 
par l'agence interalliée des réparations.) 


Valeur Valeur 
Entreprises disponibles. de remplacement, résiduelle, 

RM 1938. RM 1938. 
Neunkirehen Eisenwercke ..... 39.248509 6.659.892 
Rochling’she Eis. u. Stahlw.... 124.299.055 29.905.949 
Eisenwerke Homburg ,..,.,,... 9.114.344 2.630.861 
Mannesmann-Rohrenwerke Bous. 14.890.470 6.842.167 
Dynamit Saarwellingen .... 451.253 113.542 
188.003.631 46.152.411 


Le rattachement économique de la Sarre à la France, décidé 
à la suite de l’échec de la conférence de Moscou, par les trois 
Gouvernements du Royaume-Uni, des Etats-Unis et de la Répu- 
blique française, justilia un ajustement des droits de la France 
à réparation, car ce rattachement risquait de priver les nations 
alliées autres que la France d’une part des réparations, en 
raison de la nécessité de maintenir en Alle e une capacité 
de production supérieure à celle primitivement décidée, afin 
de rétablir la balance commerciale rendue déficitaire du fait 
du détachement de la Sarre. 


Pour éviter aux autres membres de l’agence interalliée des 
réparations de subir une amputation de leurs droits, la France, 
en signant le protocole de Berlin du 20 février 1948, accepta 
d'être débitée en sus de la valeur des biens transférables 
inventoriés égale à 46.152.411 RM en 1938, du montant des 
équipements industriels laissés en surplus en Allemagne en 
vue de maintenir l’économie allemande au niveau fixé malgré 
la perte de la Sarre, soit pour un total de 70 millions de RM de 
4938. Ce débit forfaitaire a été établi en fonction: 


a) Des équipements industriels sarrois qui auraient été 
enlevés au titre des À pans si la Sarre était demeurte 
partie intégrante de l'Allemagne; 

b) Des équipements industriels maintenus en surplus en 
Las ce tr en vue de maintenir, malgré le détachement de la 
Sarre, l’industrie allemande au niveau fixé par les accords 
antérieurs. 


L'accord conelu à Berlin fut notifié en décembre 1948 au 
secrétariat général de de re interalliée des réparations par 
les soins de la France, des Etats-Unis et de la Grande-Bre- 
tagne, et le 13 janvier 1949, l'assemblée générale de cette 
agence entérina l’imputation au compte « rétarstioté » de la 
France de 70 millions de RM 1938, représentant la contrevaleur 
des deux catégories de biens dont la masse totale des répara- 
tions se trouvait réduite par suite du rattachement économique 
de la Sarre à la France. 


Le 26 janvier 1949, le Gouvernement français signait, par 
l'entremise de son représentant qualifié, les reçus finaux des 
biens transférables inventoriés. Ces reçus dûment enregistrés 

ar l'agence interalliée des réparations constituent la certi- 

cation des droits de propriété de la France sur les équipe- 
ments industriels en cause. 


Il est donc parfaitement conforme aux droits et aux intérêts 
de la France qu'elle puisse mobiliser les créances qu'elle 
détient et auxquelles il n’est pas question pour elle de renoncer 
par suite du rejet du statut européen. 


II. — EXAMEN DES PROBLEMES ECONOMIQUES 
FRANCO-SARROIS 


Les échanges franco-sarrois. 


Bien qu'il n'existe pas de statistiques officielles sur 3e mon- 
tant des échanges entre la France et la Sarre en raison de 
l'absence de cordon douanier entre ces deux pays, les infor- 
mations recucillies, tant auprès des banques que de la direc- 
tion des relations économiques extérieures, permettent d'éva- 
luer à 160 milliards de francs environ le montant des produits 

ue la France écoule sur le territoire sarrois, et à 110 mil- 

ards de francs environ le montant des produits que Ja Sarrê 
écoule sur le marché de la zone franc. Ces échanges portent 
essentiellement sur des produits relevant de la communauté 
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européenne du charbon et de l'acier, sur des denrées alimen- 
tuires, sur des produits de première tansformation. Si l'on 
exclut donc des ee y précédentes les produits relevant 
de la 6. E. C. À., dont le courant d'échanges doit être main- 
tenu, le solde ee se chiffrer à 120 milliards de francs dans 
le sens France-Sarre et à 40 milliards de francs dans le sens 
Sarre-France. 


L'importance de ces che apporte au trafic du port de 
Strasbourg un appoint considérable, car c'est plus d'un mil- 
lion et demi de tonnes de marchandises en provenance de Sarre 
ou destinées à la Sarre qui y transitent chaque année. 


Les exportations 
sarrois intéressent l'agriculture et !+s industries de transforma- 
tion et, plus particulièrement, lesdites activités implantées 
dans les départements de l'Est de la France qui ont tradition- 
uellement commercé avec leurs voisins, les Sarrois. 


La Sarre ne peut tirer de son sol que 20 p. 100 environ 
de ses besoins alimentaires. Elle doit donc faire appel large- 
ment aux ressources agricoles du pays auquel elle est rattachée 
ou à des importations, On eslime que la Sarre effectmwe en 
moyenne pour 55 milliards d'achat de denrées agricoles en 
France tandis que l'Allemagne me Iui en fournit que pour 
70 millions seulement. C'est dire l'importance que revêt le 
marché sarrois pour lagriculture francaise. 


On indiquera notamment que lés tonnages des principaux 
roduits agricoles vendus annuellement par la France en 
barre s’établissent de la façon suivante : 


Blé et selgle.............................. 110.000 tonnes. 
Pommes de 15.000 — 
Légumes 30.000 — 
Viand@ 33.00 —, 
SUCTE , 79.000 = 
Fruits 21:000  — 


70 millions. 
855.000 hectolitres. 
100.000 


OEufs 


Vin 


La part des départements de l'Est de la France dans l’en- 
semble des exportations France-Sarre est évaluée à 25 milliards 
de franes. Ces exportations se composent principalement de 
pros agricoles et alimentaires, énergie, pierres et terres, 
ois, industries métalliques, mécaniques, électriques, industries 


chimiques, mines de potasse, industries textiles, cuirs, pa- 


piers, caoutchouc, plastiques, etc. Les matériaux de construc- 
tion, les produits pétroliers, les chaux et ciments trouvent 
éralement d'importants débouchés en Sarre, 


Là encore on ne Ju congevoir que les intérêts de ees 
r'gions se trouvent lésés car ces départements ont tradition- 
nellement, de par leur situation géographique, orienté une 
putie de leur économie vers le mn + sarTois. 


Le débouché sarrois représente donc pour l'économie fran- 
aise un facteur important. La cessation de l’Union économique 
ne peut être acceptée que si l’ensemble des intérêts généraux 
économiques français commercant en Sarre est assuré de 
pouvoir poursuivre ces échanges. 


A cet égard, la solution qui offrirait le plus de garanties et le 


Moins d'aléas, serait celle qui conduirait à fixer des contin- 


gents taraires entre les deux pays, stabilisant les courants 
d'échanges actuels eñtre eux. En sus des contingents figurant 
dans l'accord franco-allemand, la République fédérale de 
Bonn (dans laquelle serait incluse la Sarre}f ouvrirait à la 
France un contingent annuel de 120 milliards de francs de 
Marchandises qui seraient importées sur le territoire de la Répu- 


blique fédérale sans droits de douane et, à l'inverse, la France 


consentirait à l'Allemagne un contingent supplémentaire de 
410 milliards de francs de marchandises qui entreraient également 
el France sans être affectées de droits de douane. Pour s’en 
tourer de toutes les nécessaires, il pourrait être exigé, 
pour les produits entrant dans le cadre de cet accord, la pro- 
duction de certificats d’origine. 


L'équilibre à l’intérieur de la communauté. 


Pour la France, l'union économique franco-sarroïse est de- 


Veoue un impératif depuis la création de la C. E. C. A, 


En effet; la prodnction sidérurgique française a un besoin 
absolu de s’adjoindre l'apport de la production sarroise pour 
Iintenir un nécessaire équilibre au sein de la communauté 


que la France eflectue sur le territoire - 


avec la production allemande. Tout renoncement à cet impératif 
donnerait une telle primauté à l'Allemagne que l'avenir du 
marché commun en serait compromis. 


Ce déséquilibre se traduirait à la fois sur le plan institu- 
tionmel et sur le plan industriel. 


a) Sur le plan institutionnel. 


La représentation de la Sarre à l'Assemblée commune est 
assurée par l'entremise de la France qui réserve Sur sa propre 
délégation trois sièges à des représentants sarrois. Donner, 
même pour une période transitoire, une représentation auto- 
nome à la Sarre, aurait pour résultat évident d'y accroître la 


‘ représentation allemande. 


Au conseil des ministes, le système de votation comperte 
dans certains cas un vote pondéré. La majorité doit alors obli- 
afoirement comprendre la voix du représentant d'un des 
‘tats qui assurent au moins 20 p. 100 de la valeur totale des 
roductions de charbon et d'acier de la communauté. Or, sans 

Sarre, la France ne représente actuellement que 22,3 p. 100 
de la valeur totale des productions. 


Un léger accroissement de la production allemande pourrait 
fairé tomber le pourcentage francais au-dessous de 20 p. 100. 
C'est la raison pour laquelle, bien que la procédure pondérée 
n'ait en fait jamais joué, il deviendrait nécessaire d’amender 
le traité sur ce point. 


b) Sur le plan industriel. 


Le véritable problème est d'ordre économique. 


En 1954, les chiffres de production d'acier étaient, en mil- 
lions de tonnes: 


République fédérale ........................ 17,5 
30,8 


sur un total de 44 millions de tonnes pour les six pays de la 
Communauté. 


Alors que les productions française et sarroise réunies attei- 

ent environ 80 p. 100 de la production allemande, la pro- 

uction de la République fédérale ajoutée à celle de la Sarre 
réeprésénterait le double de Ja production française. Un grave 
déséquilibre apparaîtrait alors dans la puissance économique 
comparée des deux principaux partenaires de la Communauté. 
Ce déséquilibre risquerait d'être encore accusé par la substitu- 
tion de la tarification allemande au tarif français sur les ehe- 
mins de fer sarrois. Cette mesure aurait notamment pour effet 
d'augmenter sensiblement le coût du charbon sarrois et du 
coke de la Rubr, utilisés par la sidérurgie française. 


D'où la nécessité pour le Gouvernement francais de rééqui- 
librer les forces à-l’intérieur de la C. E. C. A., d’une part, en 
aûügmentant les investissements et la production, et d’autre 
part, en obtenant certains avantages améliorant la position 
concurrentielle de son industrie. 


Au premier rang de ceux-ci figure la canalisation de la 
Moselle. 


S'il n’y a pas de lien juridique étroit entre le problème 
sarrois et celui de la canalisation de la Moselle, il existe néan- 
moins entre eux, dans le cadre des relations franco-allemandes, 
des liens politiques reconnus par les Allemands eux-mêmes. Le 
Parlement français a ratifié le traité établissant la C. E. C. A. 
dans la double perspective de la canalisation de la Moselle et 
du maintien de l'union économique franco-sarroise. 


En effet, l'article 2 de la loi du 10 avril 1952 (alinéas 2 et 3) 
s'exprime ainsi: 


« Le Gouvernement de la République devra : 


« Engager avant l'établissement du marché eommun des 
négociations -avee les gouvernements intéressés pour aboutir 
à une réalisation rapide de la canalisation de la Moselle entre 
one et Coblence et à la mise à l’étude du canal du Nord- 


« Présenter au Parlement dans un délai de quatre mois, à 
dater de la ratification du présent traité, des lois programmes 
d'investissement portant notamment sur les travaux neufs à 
engager par les Charbonnages de France et la sidérurgie fran- 
çaise, la cokéfaction des charbons lorrains, l’électrification 
des voies ferrées et le développement des voies d’eau qui appa- 
raissernit indispensables pour mèttre les industriés francaises 
du charbon et de l'acier dans une position concurrentielle. » 
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La canalisation de la Moselle présente un intérêt vital, au 
regard de l’économie française, pour les raisons suivantes : 


La Moselle canalisée doit permettre à la Lorraine d’importer 
à des prix de transport enfin acceptables : 


Les combustibles en provenance de la Ruhr; 


Les fines à coke américaines dont le besoin se fera sentir 
dans la C. E. C. A. chaque jour davantage et cela dans un 
avenir proche; 

Les minerais riches de nos territoires d'outre-mer pour 
enrichir les lits de fusion des hauts fourneaux lorrains. 


Cet accès à la mer permettra, dans des conditions acceptables, 
la grande exportation par Anvers et Rotterdam, réserve faite 
des intérêts essentiels des ports de Dunkerque et de Strasbourg. 


Le’ Gouvernement francais lié vis-à-vis du Parlement doit 
exiger que la canalisation soit menée avec diligence à son 
terme. Il ne doit pas admettre la mise en vigueur d'éventuelles 
modifications contractuelles au statu quo économique tant que 
l’utilisation de la Moselle canalisée ne sera pas effective. Il se 
doit aussi de procéder sans retard aux différents: travaux pré- 
vus à Falinéa 3 de la loi du 10 avril 1952. \ 


Les intérêts français en Sarre. 


La France possède en Sarre des intérêts importants qui lui 
viennent notamment : 


1° Des participations que détiennent entre autres des groupes 
français dans les sociétés sarroises telles que celles de Dilling 
et de Brébach; 


2e Du droit aux réparations sur les biens transférables d’un 
certain nombre d'usines sarroises initialement placées sous 
séquestre, dont l’un a été maintenu (celui des aciéries de 
Volklingen) et dont les deux autres ont été levés {aciéries de 
Neunkirchen et usines de tubes et d’explosifs Mannesmann) ; 


3° De l’application de la convention d'établissement franco- 
sarroise qui a permis aux ressortissants et sociétés français et 
sarrois de s'établir librement sur l’ensemble du territoire de 
l'union économique, ce qui a conduit des entreprises françaises 
industrielles ou commerciales à créer en Sarre des succursales 
dont l’activité contribue largement au développement des 
échanges Tranco-sarrois ; 


4° De la mise en application de l’union monétäire franco- 
Sarroise qui a donné la possibilité à quatre banques françaises 
de s’ctablir en Sarre où elles recuecillent aujourd’hui 25 p. 100 
des dépôts bancaires, et à quinze-groupements d'assurances 
francais d'assurer les deux tiers des risques sarrois et de per- 
cevoir des primes pour un montant évalué annuellement ‘à 
4 milliards de francs. 


Le respect de tous les intérêts francais s'impose et des me- 
sures de sauvegarde devront être prises contre d’éventuelles 
réglementations ou pratiques discriminatoires. Il conviendrait 
au surplus de prévoir des dispositions garantissant la possibi- 
ces entreprises, d'obtenir les crédits dont ‘elles ont 

esoin, 


Le problème du Warndt. 

Le Warndt est une avancée du territoire sarrois dans le ter- 
ritoire français et qui mesure environ 10 kilomètres de large 
et 7,500 kiJomètres de profondeur. Cette région contient dans 
son sous-sol des gisements de charbon estimés à 750 millions 
de tonnes environ dont 250 millions de tonnes propres à la 
cokéfaction. 


Dès la fin de la guerre 1914-1918, la question de l’exploita- 
tion rationnelle du charbon du Warndt fut posée à diverses 
reprises, Certains envisagèrent même une rectification de fron- 
lière, mais cette solution ne fut pas retenue. Celle qui pré- 
valut fut, en définitive, celle de l'exploitation du gisement à 
partir de puits situés en Lorraine grâce à un contrat d’amodia- 
tion conclu entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
sarrois. L'exploitation, sous eouvert de ce contrat, a démarré 
en 1925 et s’est poursuivie sans interruption depuis. Des 
conventions nouvelles furent conclues moaifiant ou complétant 
le contrat d’origine et la dernière en date, celle de 1953, conclue 
entre les Saarbergwerke et les Houillères du bassin de Lor- 
raine, confia à ces dernières l'exploitation du gisement jus- 
qu'en 1%0 Il n’est pas contestable que l'exploitation du gise- 
ment du Warndt est la plus rationnelle, car ce gisement est 
le proiongement naturel des gisements lorrains., Cette amo- 


diation, au surplus, n’intéresse gs 20 p. 100 seulement de 

l’ensemble du pones du Warndt, le reste étant laissé inté- 
alement à la,Sarre en vue de l’exploitation à partir de puits 

orés sur son ptopré territoire. a 


Forte de l'assurance qui lui était donnée de pouvoir assurer 
l'exploitation de ce gisement jusqu’en 1980, la France a réalisé 
dans le Warndt des investissements importants qui dépassent 
25 milliards de francs. Ceux-ci, qui lui ont permis au cours de 
l’année 1955 d’extraire près de 4 millions de tonnes, doivent 
lui permettre, dans un proche avenir, de porter cette extrac- 


- tion à 5 millions de tonnes, ce qui représente environ 10 p. 100 


de la production nationale actuelle. 


Les conséquences qui découleraient de la rupture du contrat 
d'amodiation qui a été consenti à la France seraient à tous 
égards catastrophiques. Non seulement, notre pays devrait pro- 
céder aux dépenses de reconversion d'activités indispensables, 
perdant au surplus le bénéfice des investissements réalisés, 
mais encore la Sarre devrait, de son côté, réaliser des investis- 
sements importants de l’ordre de près de 40 milliards de francs 
pour procéder, à partir de son territoire, à une exploitation 
d’ailleurs irrationnelle du gisement. Par ailleurs, pendant toute 
la période de reconversion, il ne serait plus extrait aucun ton- 
nage du gisement, ce qui priverait la France, pendant une assez 
longue période, des 4 millions de tonnes annuels auxquels 
elle est en droit de prétendre. | | 


Du point de vue économique, le transfert à la Sarre de l’ex- 
ploitation du gisement amodié du Warndt se traduirait donc 
par un gaspillage dont l’Europe n’est pas financièrement assez . 
riche pour assumer les frais. 


Pour ne pas en pra gravement le développement du 
bassin lorrain, pout conserver la rentabilité des investisse- 

nts effectués par les Houillères de Lorraine, enfin pour main- 
tenir le plein emploi des mineurs lorrains, il est indispénsable 
de conserver à la France l'exploitation de ce gisement au 


‘ niveau et pour la durée prévue par les dispositions des 


conventiors précitées: Ea sidérurgie de l'Est ne peut, elle non 
plus, être privée des tonnages ainsi extraits puisqu'ils condi- 
tionnent pour une large part son approvisionnement en char- 
bons cokéfiables. Cette qualité de charbon, nécessaire à son 
exploitation, devrait être achetée aux Etats-Unis, notamment, 
ce qui constituerait une sortie supplémentaire de devises fortes 
aggravant le déficit général de la balance des comptes. 


L'exploitation en commun des mines de la Sarre. 


Les mines de la Sarre étaient avant la prere de-1914-1918 
la propriété de l'Allemagne. C’est le traité de Versailles qui les 
attribua à la France à titre de compensation pour les destruc- 
tions qu'avaient subies À ag la guerre les mines du Nord 
et du Pas-de-Calais. Pendant la période qui s’est écoulée entre 
la date d'attribution et le retour de la Sarre à l’Allemagne en 
1935 à la suite du référendum, la France effectua, dans les 
mines de la Sarre, d'importants investissements en vue de leur 
modernisation. Leur exploitation pendant ces seize années fut 
assurée par un organisme d'Etat, les mines domaniales de la 
Sarre. Leur exploitation fut reprise à nouveau par la France 
après la libération, au, titre des réparations. Leur remise en état 
nécessita de lourds investissements, notamment pour la réno- 
vation de plusieurs sièges d'extraction. Par ailleurs, un gros 
effort fut entrepris pour le regroupement d’une main-d'œuvre 
qui s'était trouvée dispersée. 


Dès 1950, la France a accepté d’envisager, au moment de la 
signature définitive du traité de paix, la possibilité, pour la 
Sarre, de recouvrer la propriété des gisements sarrois. Mais 
cette intention de renonciation n’impliquait pas l’abandon de 
l'exploitation dont la France conservait la responsabilité, A 
partir de cette date, l’exploitation fut confiée à la régie des 
mines de la Sarre, organisme français, la Sarre étant associée 
à la marehe de l’entreprise par l'intermédiaire du Conseil des 
mines de la Sarre et de l'Office franco-sarrois des mines. Par 
ailleurs, une clause particwière précisait que la Sarre recevrait 
une redevance sur le charbon extrait basée sur l'accroissement 
de la production. 


Les conventions franco-sarroises de mai 1953 confirmèrent 
l'intention de la France de renoncer à la propriété des mines 
de la Sarre et allèrent plus loin dans le domaine de l’exploi- 
tation, puisque la France et la Sarre étaient désormais associées 
dans la -<ogestion des mines. La régie des mines de la Sarre 
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qui, jusqu'alors, assurait l’exploitation des gisements fut rem- 
placée par un établissement de droit public sarrois, doté de la 
personnalité morale et de l'autonomie financière, qui prit le 
nom de « Saarbergwerke ». 


La convention précisait les conditions dans lesquelles devrait 
fonctionner la « Saarbergwerke » et fixait les attributions res- 


“pectives du comité de direction et du conseil des mines, dans 


esquels les Sarrois et les Français avaient une part égale -de 
responsabilité. 


A l'heure actuelle, la France possède la libre disposition de 
l'ensemble de la production des mines de la Sarre, en vue de 
sa commercialisation, Ceci lui confère une position assez forte, 

u’il est nécessaire de sauvegarder. La commercialisation s’ef- 
fectue, dans les grandes lignes, à raison de: 


4 millions de tonnes à destination de l'Allemagne de l'Ouest; 
4 millions de tonnes pour le marché intérieur sarrois; 

4 millions de tonnes pour le marché français; 

4 millions de tonnes à destination de la grande exportation. 


L'intérêt français commande de maintenir notre position, 
aussi bien dans la gestion des mines de la Sarre que dans ‘ta 
commercialisation du charbon qui en est extrait. 


Un certain nombre d’ar ments. ermettrdient à notre pays 


de demander une part de la propriété du gisement et des ins- 
tallations minières sarroises. 


En- ce qui concerne l’exploitation, la France a géré les mines 
de la Sarre pendant dix ans et celles-ci sont dans un état satis- 
faisant d'exploitation. Elles occupent, ailleurs, un nombre 
important d'ingénieurs français. La France a done une part 
dans l'exploitation et il n’y a aucune raison valable pour 
qu’elle s’en retire. Elle a son expérience,-ses ingénieurs, et elle 
a toutes les raisons de poursuivre sonxexploitation, qui s'est 
révélée bénéficiaire. En ce qui concerne, par ailleurs, l’écoule- 
ment de la production des mines de la Sarre, on devrait créer 
une société de vente permettant de laisser à la France la dis- 
position de la totalité du charbon sarrois utilisé hors du ter- 
ritoire. sarrois. La libre disposition de ce tonnage sera d'autant 
plus facile à obtenir par la Frante que les Français participeront 
à l'exploitation des mines de la Sarre. 


L'affaire Ræchling. 


Au delà des revendications à caractère économique général, 
l'affaire Rœchling présente, pour la sauvegarde des intérêts 
français en Sarre, un caractère permanent. 


En: 1946, lorsque la France s’est vu attribuer, au titre des 
réparations, sur les biens. transférables des usines démantelées, 
le groupe des Aciéries ét forges de Volklingen, la valeur du 
matériel de cet ensemble, parfaitement déterminée par les 
inventaires alliés établis par le conSeil de contrôle de Berlin, 
représentait la quasi-totalité de l'actif net de la Société 
Ræchling. | 


Si cette entreprise n’a pas été démantelée, c’est que la Sarre 


a été rattachée économiquement à la France et que celle-ci a 
peres qu’il convenait, dans l'intérêt de la Sarre, de continuer 
‘exploitation de cette usine, plutôt que de transférer son maté- 
riel sur son territoire, 


De 1946 à 1954, de nombreuses tentatives ont été faïtes pour 
réorganiser cette affaire sur une base satisfaisante. Malheu- 
reusement, pour des raisons diverses, ces eflorts n’ont pas été 
couronnés de succès. De nouvelles négociations intervinrent 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement allemand, 
aux termes desquelles, par un accord en date du 3 mai 1955, 


il fut convenu qu'une société serait constituée, à raison de 


50 p. 100 des À a attribuées à l'Etat français et 50 p. 100 à 
l'Etat allemand. A cet accord était jointe une option donnée 
par les Ræchling, qui comportait leurs signatures, et qui 
renouvelait leur proposition de céder en totalité leur entreprise, 
à raison de la moitié en faveur des Français et la moitié en 
faveur des Allemands. - 


Bien que cette option ait été levée en bonne et due forme 
— les deux Gouvernements ayant versé chacun 75 millions de 
francs suisses et n'ayant plus qu'un dernier versement de 
25 millions à effectuer au mois dé juin prochain — les Rœch- 
ling se refusent à poursuivre les pourparlers. Il n’a pas eté 
cn de conclure le contrat de vente relevant de l'option 

onnée, 


L'opération qui consistait à signer le même jour les statuts 
de la nouvelle société, le contrat de vente, la levée du séquestre, 
n’a pu donc être effectuée. 


Actitellement, les Ræchling refusent les entretiens sous le 
rétexte fallacieux que le séquestre n’a pas été levé le 23 octo- 
re 1955, date du référendum, ainsi que cela avait été prévu, 
d'une façon générale, pour tous les séquestres français sur les 
biens sarrois, par une lettre du 23 octobre 1954 signée par 
M. Mendès-France. 


-Quoi qu'il en soit, la position est très nette et ne saurait 
comporter de nouvelles discussions. Il s’agit, en eflet, de faire 
respecter des engagements dûment signés par les deux Gou- 
vernements, français et allemand, et par la famille Rœchling. 
Il faut done mettre cette dernière dans l'obligation de faire 
honneur à sa signature. 


IN. — CONCLUSIONS SUR LES CONSEQUENCES QU'AURAIT, 
POUR LA FRANCE, LE DETACHEMENT ECONOMIQUE DE LA 
SARRE | 


L'énumération des divers éléments qui constituent le pro- 
blème franco-sarrois montre à l'évidence ce que représerite, 
pour la France, le maintien : 


— D'une part, des droits qui lui ont été concédés par des 
accords internationaux ; 


— D'autre part, de ceux qu'elle s’est acquis au cours des dix 
années d'union économique. 


La perte de ces droits aurait, pour la France, sur le plan 
économique, des conséquences dont il importe de mesurer 
l'importance. 


L'’abandon de l’exploitation du Warndt rendrait stériles les 
40 milliards d’investissements réalisés; il obligerait à recons- 
tituer à grand frais une capacité de production équivalente 
(4 millions de tonnes environ), qui ne pourrait être obtenue 
qu'au bout d’un long délai de l'ordre de quinze ans. 


IL aggraverait la dépendance de ‘la sidérurgie lorraine à 
l'égar du eoke d’origine étrangère et compromettrait les efforts 
faits pour lui donner un coefficient d'autonomie supérieur par 
l’intensification de la cokéfaction des charbons lorrains. 


L A l'intérieur de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, l'équilibre des forces serait rompu et des modifications 
du traité seraient à prévoir, en vue de permettre le maintien 
de notre position. De même, l’abangon par la France de ses 


an dans les aciéries Ræchling porterait atteinte à cet équi- 
re, 


L’éviction dé la France de l'exploitation des mines de la 
Sarre la frustrerait des investissements qu'elle a réalisés depuis 
1944 et qui ont considérablement augmenté l'actif de ses mines 


re eee de la possibilité de commercialiser le charbon 
extrait. 


Toute disposition susceptible d’arrêter ou de réduire les 
échanges commerciaux, industriels, agricoles et artisanaux 
entre la France et la Sarre doit être formellement écartée. 
Mais, en même temps, des mesures indispensables doivent être 
prévues pour éviter l’utilisation abusive des facilités de péné- 
tration màintenues en faveur de la Sarre sur le marché français. 


La France possède en Sarre des droits imprescriptibles. 
Aucune modification ne doit être apportée au statut actuel 


ui ne garantisse l’exercice durable de ses droits. 


C’est dans ces conditions que le Conseil économique a adopté 
à l'unanimité l'avis suivant : 


Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa séance 
du 19 avril 1956 sur le problème sarrois, 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 22 février 1956 par laquelle il 
s'est saisi du problème sarrois, 
Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 


commission des affaires économiques et du plan, par M. Emma- 
nuel Mayolle, 


1° Considérant que l'incorporation de la Sarre dans le 
système économique français et, plus généralement, que les 
droits économiques de la France sur l’économie sarroise ont 
pour origine les compensions et réparations dues à la France 
à la suite de la guerre de 1939-1945, ainsi qu'il ressort notam- 
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2° Considérant que les résultats du referendum sarrois du 
23 octobre 1955 ont rendu caduques ipso facto les conventions 
franco-allemandes du 23 octobre 19%54 et franco-sarroises du 
3 mai 1955, les conventions franco-sarroises du 20 mai 1953 
resient donc en vigueur jusqu’à la signature du traité de paix; 


3 Considérant que la France détient en Sarre des intérêts 
essentiels, 


Que le respect de ces intérêts doit être le but des négo- 
ciations actuellement en cours entre les Gouvernements 
français et allemand; 


Que l’abandon en tout ou partie de ces intérêts constituerait . 


une grave armputation du potentiel de l’économie française; 


4° Considérant que lautorisation de ratifier le traité de la 
Communauté européenne du charbon et de Facier à été donnée 
ar le Parlement français — alors que l’Union économique 
ranco-sarroise était réalisée et ne semblait pas devoir être 
remise en cause — sous condition de la réalisation rapide de 
la canalisation de la Moselle, ainsi que de la mise à l'étude 
du canal du Nord-Est; 


5° Considérant que l'abandon du régime actuel de l’Union 
SRE franco-sarroise porterait un préjudice considéra- 
e, 


Tant à l’ensenble de l’agriculture française - qui exporte 
es 60 ,milliards de produits alimentaires vers la 
arre, 


Qu'aux économies régionales françaises directement inté- 
ressées par les échanges avec la Sarre, qu'il s’agisse d'industries 
de transformation, de transport et de transit, 


et qu’en conséquence il doit être maintenu pendant un long 
délai ; 


6° Considérant qu'aux termes des conventions franco-sarroises 
de 1950 et 1%3, comportant réciprocité, des intérêts ont été 
pris par des ressortissants français sur le territoire sarrois, 
contribuant, non seulement à l'expansion des échanges franco- 
sarrois, mais encore au relèvement de l’économie sarroise ; 


7° Considérant que l'extraction du charbon en grande partie 
cokéfiable du Warndt par les HouiHlères de Lorraine, que la 
cogestion franco-sarroise des mines de la Sarre, que 
commercialisation en commun d'une part importante du 
charbon extrait en Sarre s'imposent à l'écono- 
mie française pendant un très long délai; 


8° Considérant que lPaccord du 3 mai 1955 relatif À la 
cession de propriété des usines Rœchling repose sur des bases 
indiseutables ; \ 


9° Considérant que les échanges économiques entre la 
France et la Sarre s’élevant environ à 275 milliards de francs 
par an, leur sont également profitables comme conséquence 
d'une complémentarité géographique naturelle qui a engendré 
entre la Sarre et les régions françaises avoisinantes des liens 
anciens et permanents; 


Que si ces échanges sont susceptibles d’une évolution 
progressive dans le cadre du des échanges 
européens, il est indispensable en attendant la mise en vigueur 


de telles modalités de garantir le maintien des courants com- 
mercjaux ; 


10° Considérant que les facilités qui sont ou pourraient être 
données à l'introduction en France de produits sarrois, compor- 
tent des sacrifices et des ri qui ne sont concevables que 
si elles sont assorties de contreparties adéquates, 


Emet l'avis à l'unanimité (1) 


1° Qu’aucune modification ne soit apportée à FUnion écono- 
mique et douanière franco-sarroise avant de longs délais; 


2° Que la mise en vigueur d’un régime nouveau soit subor- 


donnée : 


D'une part au maintien des échanges à leur niveau actuel 
par l'institution de contingents en franchise assortis de eon- 
trats de vente à long terme, notamment en ce qui concerne 
les produits agricoles, 


D'autre part à des mesures de contrôle protégeant le marché 
français edntre l’utilisation abusive des facilités de pénétra- 
tion ainsi maintenues; 


3° Que si la France n’avait pas satisfaction en ce qui con- 
cerne : 


La coopération économique franco-sarroise ; 
Ea canalisation de la Moselle : 

La convention d'amodiation du Warndt; 
La gestion des mines de la Sarre, 


la situation ainsi créée mettrait en danger le fonctionnement 
et l'existence même de la Communauté européenne de char- 
bon et de l'acier; elle compromettrait l'organisation de nou- 
veaux marchés communs; 

Que la convention d'amodiation relative à l'exploitation 
du gisement du Warnmdt soit appliquée jusqu'à son échéance 
contractuelle ; 


5° Que la convention de 1953 concernant la gestion des mines 
de la Sarre ne saurait être modifiée ; 


6°. Que la commercialisation du charbon sarrois hors de la 
Sarre doit continuer d’être eflectuée par la France ; 


7° Que les accords franco-allemands sur les usines Roechling 
soient pleinement exécutés ; 


8° Que les activités françaises implantées en Sarre et les 
activités sarroises Œ er en France ne doivent pas faire 
l'objet de pratiques discriminatoires ; 

9° Qu'afin d'éviter dans la C. E. C. A. un déséquilibre 
susceptible de compromettre gravement l'avenir du marché 
commun, toutes les modifications à intervenir au s{atu quo 
économique franco-sarrois ne soient mises en œuvre qu'après 
la réalisation effectivé de la canalisation de la Moselle ; 


10° Que si une excessive intransigeance des négociateurs 
allemands continuait de se manifester, les négociations soient 
purement et simplement rompues (2). 


( Ce vote a été acquis" au scrutin publie par 152 voix suf 
452 votants. (Voir résultats du serutin en annexe.) 

( Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. = F, O. et tendant à la suçrpression de ce paragraphe a 
été rejeté, Ce vote a été acquis au scrufin poblic par #20 voix 
contre 25 et 2 abstentions. (Voir résultats du serutin en annexe.) 
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ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


sur l'amendement du groupe des travailleurs C. G. T.-F. 0, 
tendant à la suppression du paragraphe 10 de l'avis. 


Nombre de 447 
Ont voté POUR. 25 
Ont voté 120 
Se sont 2 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (25). 


Groupe de l’agriculture. — M, Blaise (F, O.). 

Groupe de l'artisanat, — M. Lecœur. 

- Groupe des associations farniliales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des travailleurs : 

C. G. T.-F, 0. — MM, Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 
Groupe de l’Union française, — MM. Monthé, N'Diaye (C. G. T.- 


Ont voté contre (120). $ 


| Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montajon, Rama- 
rony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chauvin, Chégut, 
Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. 
T. C.),.Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, 
Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chopin, Dallant, 
Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM, Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Ferlet, Verret, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Barlangue, Bertaux, Chauchard, 


Deleau (Gustave), Demmerié, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquetlle, Stoll. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé, 

Groupe de la pensée française, — MM. Branger, Byé. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud; Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy {André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville. 

C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(CG. G. Bouruet-Aubertot, Carré, Djibo (C. G,. T.), Poilay, Rako- 
tobé (C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (2). 
Groupe de la pensée française. — MM, Dumontier, Soula, 


SCRUTIN N° 2 
sur l’ensemble du projet d'avis. 


Nombre des volants. 152 
Ont voté pour. 152 
S'est 
Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (152). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon, Rama- 
rony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohueon, 
Blaise (F. U.}, Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, - 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Gra- 
ville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Var Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


.-Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Gaussel, 
Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Ferlet, Le Hénaf, 
Lutfalla, Verret. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Bertaux, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Dermmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stall. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nicr, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 
Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


C. F. T.: C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levaïd, 
Liénard, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mend, Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 


C. T. mtellectuels, — M. Wolff. 
Groupe de FUnion francaise. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 


(CG. Bouruet-Aubertot, Carré, Djibo (C. G. T.), Graëve, 
Monthé, N'Diaye (C. G. T.-F. O.), Poilay, Rakotobé (C. F. T. C.). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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